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Loi de finances pour 2023
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[bookmark: particuliers]FISCALITÉ DES PARTICULIERS

	Barème de l’impôt sur le revenu 2022
	Les tranches du barème de l’impôt sur le revenu 2022 sont revalorisées de 5,40 %.

       Barème de l’IR pour une part 
                                                                        Calcul de l’impôt brut (formule « directe »)
	Fraction du revenu imposable en 2022
	Taux

	Jusqu’à 10 777 €
	0%

	De 10 777 € à 27 478 €
	11%

	De 27 478 € à 78 570 €
	30%

	De 78 570 € à 168 994 €
	41%

	Supérieure à 168 994 €
	45%



	Quotient Familial
	Impôt brut

	Jusqu’à 10 777 €
	0

	De 10 777 € à 27 478 €
	(R x 0,11) – (1 185,47 x N)

	De 27 478 € à 78 570 €
	(R x 0,30) – (6 406,29 x N)

	De 78 570 € à 168 994 €
	(R x 0,41) – (15 048,99 x N)

	Supérieure à 168 994 €
	(R x 0,45) – (21 808,75 x N)


L’impôt brut signifie avant plafonnement des effets du QF, décote, réductions d’impôt…

	Seuils et limites pour l’imposition des revenus 2022
	

	Éléments
	Déduction,
abattement ou autre
	Montant

	Traitements et salaires
	Déduction forfaitaire de 10 %
	Min = 472 €
Max = 13 522 €

	Pensions et retraites
	Abattement de 10 %
	Min = 422 €
Max = 4 123 € (limite pour le foyer fiscal)

	Personnes âgées (+ 65 ans) ou invalides
	Abattement
	2 620 € (R ≤ 16 410 €)
1 310 € (16 410 € < R ≤ 26 400 €)

	Frais d’accueil des personnes âgées (+ 75 ans)
	Déduction
	3 786 € (sous condition de ressources : 11 441 € personne seule ou 17 763 € pour un couple / seuils après abattement 10% et abattement personnes âgées)

	Frais d’entretien d’ascendants (parents) ou de descendants (enfant majeur) dans le besoin
	Déduction
	3 786 €

	Pension alimentaire versée à un enfant majeur célibataire, marié ou pacsé
	Déduction
	6 368 €

	Plafonnement des effets du quotient familial
(cas généraux)
	Avantage fiscal limité pour
chaque demi-part
(au-delà de 1 part ou de 2 parts)
	1 678 € (3 959 € pour une part entière correspondant au 1er enfant des CVD qui supportent à titre exclusif la charge)

	Décote (seuils / montants)
	CVD (impôt brut < 1 841 €) : 833 € – (45,25% impôt brut)
MP (impôt brut < 3 045 €) : 1 378 € – (45,25% impôt brut)

	Déficit BA
	Total des revenus nets d’autres sources que les BA n’autorisant pas l’imputation d’un déficit agricole = 119 675 €



	Retenue à la source des non-résidents (TS…)

	Rev. Imposables 2022
	Rev. Imposables 2023
	Taux

	Inférieur à 15 228 €
	Inférieur à 16 050 €
	0%

	De 15 228 € à 44 173 €
	De 16 050 € à 46 557 €
	12% libératoire

	Supérieur à 44 173 €
	Supérieur à 46 557 €
	20% + régularisation après taux progressif



	
	01/01/2022
	01/01/2023

	SMIC BRUT (H / mensuel / annuel)
	10,57 € / 1 603,12 € / 19 237 €
	11,27€ / 1 709,28 € / 20 511 €

	PASS (mensuel / annuel)
	3 428 € / 41 136 € (GELÉS)
	3 666 € / 43 992 €
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	IR
Mesures diverses
	

Rehaussement du plafond CI garde d’enfants

À compter du 1er janvier 2023, le plafond des dépenses pour frais de garde d’enfants (< 6 ans) s’établit à 3 500 € (1 750 € en cas de résidence alternée) contre 2 300 € (1 150 €) auparavant. Le taux du CI reste inchangé à 50% de la base retenue.

CI emploi d’un salarié à domicile

À la demande de l’administration, les contribuables qui bénéficient du CI doivent pouvoir indiquer les services éligibles qui ont fait l’objet des rémunérations versées au salarié à domicile (à partir de la déclaration sur les revenus 2022).

Augmentation du plafond d’imputation d’un déficit foncier lié aux dépenses de rénovation énergétique

La seconde LF rectificative pour 2022 permet l’imputation d’un déficit foncier de 21 400 € (au lieu de 10 700 €) à compter de 2022 lorsque ce déficit est lié à l’engagement de certaines dépenses de rénovation énergétiques. Un déficit foncier fera donc l’objet d’une analyse plus pointue pour appliquer ou non ce nouveau plafond (les autres règles restent identiques).

Exemple : Soit un loyer brut encaissé de 10 000 €, des intérêts d’emprunt de 11 000 €, des charges déductibles diverses de 4 000 € et des dépenses de rénovation énergétique (éligibles à la mesure) de 30 000 €.

Le déficit foncier s’établit à 10 000 – 11 000 – 4 000 – 30 000 = -35 000 €
· La part des intérêts > loyers (1 000 €) ne peut s’imputer que sur les 10 revenus fonciers suivants ;
· Le reste du déficit (34 000 €) provient :
· Des charges diverses : 4 000 € respectant le plafond de 10 700 € et donc imputables sur le revenu brut global ;
· Des dépenses de rénovation énergétique : 30 000 €, imputables sur le RBG à hauteur de 21 400 – 4 000 = 17 400 €

Dans cet exemple le plafond de 21 400 € est atteint et s’imputera sur le RBG, le reste du déficit (1 000 € d’intérêts et les 12 600 € (30 000 – 17 400) = 13 600 €) sera imputable sur les 10 revenus fonciers futurs.

Si les dépenses diverses s’établissaient à 14 000 €, et celles des dépenses énergétiques à 20 000 €, on obtiendrait une imputation sur le RBG de 10 700 € + (21 400 – 10 700) = 21 400 € et une part imputable sur les 10 revenus fonciers futurs de 1 000 € + (14 000 – 10 700) + (20 000 – 10 700 = 13 600 €.

Ce mécanisme permet donc de rehausser le plafond du déficit imputable mais seulement pour les dépenses éligibles.
Retour sommaire






[bookmark: Entreprises]FISCALITÉ DES ENTREPRISES
Seuils et limites 2023


Les seuils des régimes d’imposition des bénéfices dans les différentes catégories ainsi que ceux liés aux régimes de TVA ne sont actualisés qu’au terme d’une période triennale (2023-2025).



Régimes d’imposition BIC Source BOFiP


	Activité
	Micro-BIC
	Réel simplifié
	Réel normal

	Ventes et fourniture de logement
	CAHT ≤ 188 700 €
	188 700 € < CAHT ≤ 840 000 €
	CAHT > 840 000 €

	Prestations de services et locations meublées
	CAHT ≤ 77 700 €
	77 700 € < CAHT ≤ 254 000 €
	CAHT > 254 000 €





Régimes d’imposition BNC Source BOFiP


	Activité
	Micro-BNC
	Déclaration contrôlée

	Professions libérales et autres
	Recettes HT ≤ 77 700 €
	Recettes HT > 77 700 €





Régimes d’imposition BA Source BOFiP


	Activité
	Micro-BA
	Réel simplifié
	Réel normal

	Activités agricoles
	CAHT (1) ≤ 91 900 €
	91 900 € < CAHT (1) ≤ 391 000 €
	CAHT (1) > 391 000 €


0
(1) CAHT = moyenne des recettes HT des 3 années précédentes




Régimes d’imposition TVA Source BOFiP


	Activité
	Franchise
	Réel simplifié
	Réel normal

	Ventes et fourniture de logement
	CAHT ≤ 91 900 €
	91 900 € < CAHT ≤ 840 000 €
	CAHT > 840 000 €

	Prestations de services et locations meublées
	CAHT ≤ 36 800 €
	36 800 € < CAHT ≤ 254 000 €
	CAHT > 254 000 €



Seuils majorés : Franchise = 101 000 (LB) / 39 100 (PS)	Réel simplifié = 925 000 (LB) / 287 000 (PS)
Seuils avocats, auteurs … : 	Franchise : 47 700 / 58 600 (majoré)




Barème de la Taxe sur les salaires

	Rémunération individuelle brute annuelle 2023
	Taux

	Inférieure à 8 572 €
	4,25%

	Entre 8 572 € et 17 113 €
	8,50%

	Supérieure à 17 113 €
	13,60%














Abattement annuel pour les Organismes Sans But Lucratif [footnoteRef:1] : 22 535 €
 [1:  Seuil de la franchise pour les impôts commerciaux (et TVA) des OSBL : 76 679 €] 
Retour sommaire
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	CET
	
Disparition progressive de la CVAE

Au 1er janvier 2024, la CVAE est abrogée, ainsi que la CET (la CFE sera modifiée dans son plafonnement)

La CVAE due au titre de 2023 est réduite de moitié, entrainant plusieurs modifications :
· Taux d’imposition maximal : 0,75% / 2 = 0,375%
· Dégrèvement de 500 € / 2 = 250 € pour les entreprises dont le CA < 2 M€
· CVAE minimale = 125 € / 2 = 63 €
· Plafonnement de la CET à 1,625% de la valeur ajoutée (au lieu de 2%)

Rq : la taxe additionnelle répartie entre les CCI de 3,46% est portée à 6,92% pour 2023, abrogée sur la partie CVAE à partir de 2024.

La CFE verra son plafonnement fixé à 1,25% de la valeur ajoutée à compter de 2024.


	TVA
Exigibilité des LB
(rappels)
	

Acomptes sur livraisons de biens (rappels)

La loi de finances pour 2022 avait modifié l’exigibilité des acomptes sur livraisons de biens : à compter du 1er janvier 2023, la TVA sur les acomptes encaissés (préalables à la livraison des biens) sera immédiatement exigible (et donc déductible chez l’acheteur).

	TVA
Facturation électronique (rappels et compléments)
	

Facturation électronique (rappels et compléments)


La réforme liée à l’obligation de facturation électronique (e-invoicing) et de transmission électronique des données (e-reporting) a fait l’objet d’un décret précisant les modalités pratiques de mise en œuvre.

Rappel du contexte précisé dans le résumé de la LF pour 2022 :

	CALENDRIER
	Grandes entreprises (GE)
	Entreprises de Taille Intermédiaire (ETI)
	PME et TPE

	Obligation de réception des factures électroniques
	01/07/2024

	Obligation d’émettre des factures électroniques
	01/07/2024
	01/01/2025
	0/01/2026



Nb :
· Les critères de taille retenus sont ceux conformes aux définitions de l’UE ;
· Les transactions en B2C ou avec des opérateurs étrangers sont hors champ de cette réforme ;

Cette réforme s’accompagne d’une obligation de transmission électronique des données (e-reporting) à l’administration, en principe selon le même calendrier et dont le champ est plus large (cet e-reporting comprendrait également les données des transactions avec les opérateurs étrangers, les non-assujettis, et le statut du paiement des factures). Le pré-remplissage des déclarations de TVA serait un des objectifs de cette obligation.



	TVA
Facturation électronique (rappels et compléments)
	
Le décret N°2022-1299 précise de très nombreux éléments de mise en application, que l’on peut résumer rapidement ainsi :

· Obligation de facturation électronique :

Elle concerne les opérations entre assujettis établis en France, avec transmission des données de facturation à l’administration. Toutes les mentions obligatoires et les formats de transmission sont précisés dans ce décret selon les dates d’émission des factures. 

· Obligation de transmission des données de transaction pour les opérations hors champ de la facturation électronique :

Ces transactions non domestiques font l’objet de cette obligation (e-reporting) pour permettre à terme de faciliter la lutte contre la fraude et le pré-remplissage des déclarations de TVA. Cette obligation concerne les transactions réalisées avec les non assujettis et avec les assujettis (les données à transmettre sont différentes selon la qualité du client).

· Obligation de transmission des données relatives au paiement :

Les assujettis qui réalisent des prestations de services entrant dans le champ de l’e-invoicing ou de l’e-reporting, sont tenus de transmettre à l’administration les données de paiement suivantes :
· N° SIREN,
· Période au titre de laquelle la transmission est effectuée (ou date de la facture en cas d’e-invoicing),
· La date d’encaissement effectif,
· Le montant encaissé par taux d’imposition à la TVA,
· Le numéro de facture pour les opérations donnant lieu à une facturation.

Ce décret précise également tous les éléments concernant les acteurs de la réforme (portail public de facturation, opérateurs de plateforme de dématérialisation partenaires avec les conditions d’obtention du statut, les obligations associées, les audits de conformité mis en place…) et la fréquence des transmissions des données selon le régime d’imposition de l’assujetti (lien pour plus de précisions) :
· Régime réel normal (mensuel / trimestriel) : ≥ 3 par mois / ≥ 1 par mois
· RSI : ≥ 1 par mois
· Franchise / remboursement forfaitaire : ≥ 1 tous les 2 mois.

Ces acteurs de la transmission (opérateurs partenaires ou portail public) procèderont à des contrôles de conformité pour chaque type d’obligation mentionnée ci-dessus.
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	TVA
Groupe TVA
(rappels de la LF pour 2021) et compléments
	
Groupe TVA (rappels et compléments) : 

La LF pour 2021 a instauré à compter du 1er janvier 2023 l’application de la règlementation « groupe TVA » destinée à permettre la constitution d’un assujetti unique, remplaçant ainsi chaque membre du groupe dans ses obligations en matière de TVA.

Pour un résumé rapide des principes, périmètre et effets de la constitution d’un groupe TVA : voir LF pour 2021

Quelques jours avant la date limite de l’exercice de l’option (31/10/2022), l’administration a publié ses commentaires sur cette règlementation (lien Bofip) dont voici les principaux apports :


Périmètre du groupe :

Conditions cumulatives des membres à remplir au 1er janvier de l’année qui suit celle de l’exercice de l’option :

· Liens financiers :

· Existence d’un contrôle : plus de 50% du capital ou des droits de vote d’un autre membre, de façon directe ou indirecte (le respect d’une chaine de contrôle à plus de 50% est nécessaire mais des sociétés intermédiaires étrangères, ou qui ne respectent pas les autres conditions, ou même qui ne souhaitent pas être intégrées, ne font pas obstacle à l’inclusion des autres membres dont elles ont le contrôle).

· Situation spécifique : dans certaines situations liées aux caractéristiques des entités concernées, la loi répute que les liens financiers sont établis (banques mutualiste ou coopératives, personnes respectant les conditions d’établissement de comptes combinés…)

· Liens économiques : cette condition s’apprécie très largement dans le sens où de nombreuses combinaisons sont possibles entre deux membres du groupe.

· Activité principale de même nature : deux membres ayant une activité principale dans le même secteur économique, des biens ou services similaires ou de substitution, voire une commercialisation fondée sur l’utilisation des mêmes outils de production caractérisent les liens économiques.

· Activités de natures différentes mais interdépendantes, complémentaires ou poursuivant un objectif commun (exploitation de compétences / investissements communs…)

· Activités réalisées en totalité ou en partie au bénéfice des autres membres (regroupement d’activités de support chez un membre, telles que les services comptables, GRH…).

· Liens organisationnels : l’existence d’une direction commune (en droit ou en fait même si cette direction est implantée à l’étranger) et ou d’une concertation (totale ou partielle) dans l’organisation des activités entre un membre et au moins un autre, directement ou indirectement est nécessaire.
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	TVA
Groupe TVA
(rappels de la LF pour 2021)
	
Conséquences de la création d’un groupe TVA :

La libre désignation du représentant de l’assujetti unique (parmi les membres du groupe) qui sera en charge des obligations déclaratives du groupe, entraine la perte de la qualité d’assujetti des autres membres. Chaque membre devient un secteur d’activité de l’assujetti unique.

· Les opérations entre les membres constituent des opérations internes au groupe donc en dehors du système de la TVA : ce principe permet de ne pas remettre en cause la capacité de déduction du groupe (s’eut été différent si ces opérations entre membres avaient été qualifiées d’opérations hors champ de la TVA).

· Les membres du groupe étant situés en France obligatoirement (entité juridique ou établissement stable…), les opérations réalisées en dehors du groupe par un membre restent dans le champ de la TVA, même s’il s’agit de la même personne morale. Si par exemple une personne morale était constituée de deux établissements stables, l’un respectant les conditions de l’inclusion, l’autre non, les opérations d’un membre avec l’établissement intégré (l’autre membre finalement), seraient étrangères à la TVA alors qu’une opération d’un membre avec l’établissement stable non inclus resterait dans le champ de la TVA.

· Toutes les règles de droit commun de la TVA pour les opérations réalisées par un membre du groupe TVA restent identiques mais ces opérations sont réputées réalisées par l’assujetti unique lui-même.

· C’est l’assujetti unique qui pourra exercer les options en matière de TVA, par exemple l’option pour les débits qui peut être choisie secteur d’activité par secteur d’activité (soit pour chaque membre intégré).

· Les problématiques du droit à déduction de l’assujetti unique

· En tant que nouvel assujetti, l’assujetti unique doit déterminer son propre coefficient de taxation provisoire selon la méthode qu’il estime adéquate, puis son coefficient définitif au plus tard les 25 mai de l’année suivante. Le dernier coefficient connu des membres peut être utilisé à cette fin.

· Avec des opérations analysées comme internes au groupe et donc étrangères à la TVA, des régularisations globales de TVA seront exigibles car la TVA initialement déduite par chaque membre sur les immobilisations est remise en question puisque l’ouverture du droit à déduction peut être modifiée. Par exemple, un reversement global de TVA sera exigible dans les conditions de droit commun, pour une immobilisation ayant fait l’objet d’une TVA déductible dès lors que cette immobilisation est utilisée pour des opérations internes au groupe.

· Le principe de l’affectation demeure pour les dépenses de l’assujetti unique, à savoir l’analyse de l’utilisation à des opérations ouvrant ou n’ouvrant pas droit à déduction. Dans le cas de dépenses mixtes (ouvrant et n’ouvrant pas droit à déduction) supportée par un membre :
· Si ce membre est le seul à l’utiliser, le coefficient de taxation est déterminé par rapport au CA de ce membre ;
· Si cette dépense est utilisée par plusieurs membres, le coefficient de taxation sera déterminé en se basant sur le CA de tous les membres qui utilisent cette dépense. L’assujetti unique peut cependant choisir d’utiliser un coefficient de taxation forfaitaire calculé par référence à tous ses membres (secteurs d’activité).

· L’assujetti unique peut opter pour l’utilisation d’un coefficient de taxation unique à l’ensemble des dépenses (considérant que toutes les dépenses sont mixtes). Cette option s’exerce par secteur d’activité et fait l’objet de spécificités en matière de détermination du coefficient.Retour sommaire





	IS
	
Plafond du bénéfice soumis à l’IS PME

À compter des exercices clos au 31/12/2022, la fraction des bénéfices fiscaux permettant l’application de l’IS au taux réduit de 15% est fixé à 42 500 € (au lieu de 38 120 €).

Les amendements proposant de porter cette limite à 51 530 €, et de modifier le seuil de CA de la contribution sociale de 3% (10 M€ au lieu de 7,63 M€) n’ont pas été retenus.


	Divers
	
JEI : retour sur l’assouplissement de la condition d’âge :

Alors que la LF pour 2022 avait rallongé la condition d’âge pour bénéficier du statut (moins de 11 ans), la LF pour 2023 rétablit l’ancienne condition, à savoir une condition d’âge de moins de 8 ans.


Crédits d’impôt :

Parmi les crédits d’impôts faisant l’objet de prorogation ou de modifications, on peut noter :

· Prorogation du CI formation des dirigeants pour les dépenses jusque fin 2024 (avec un plafond de 40H doublé pour les micro-entreprises) ;

· Réactivation du CI rénovation énergétique des PME sous un régime réel d’imposition. Ce crédit d’impôt, calculé au taux de 30% sur les dépenses éligibles, est plafonné à 25 000 € sur la période du 01/10/2020 au 31/12/2021 et du 01/01/2023 au 31/12/2024.

· Prorogation jusqu’au 31/12/2029 du CI pour investissements productifs, du CI pour acquisitions, constructions ou réhabilitations d’immeubles effectuées par les organismes de logements sociaux, ainsi que la déduction fiscale pour investissements productifs.


Examen de la Situation Fiscale Personnelle :

À compter du 1er janvier 2023, l’administration peut adresser directement une demande de communication des relevés de comptes bancaires du contribuable ouverts en France aux établissements financiers, dès l’engagement du contrôle (cette demande devait d’abord être adressée au contribuable avec un délai de réponse de 60 jours avant de s’adresser à l’établissement financier).


Application du taux réduit de TVA (5,5%) :

· Aux prestations de pose, d’installation et d’entretien des infrastructures de recharge pour véhicules électriques, sous condition, notamment d’être réalisées dans des locaux à usage d’habitation et destinées aux résidents.

· Aux prestations de rénovation énergétiques (locaux d’au moins 2 ans, à usage d’habitation, dépenses destinées à économiser l’énergie…)


Propriété intellectuelle :

Les inventions brevetables mais non brevetées sortent des éléments éligibles au régime de faveur consistant à taxer au taux de 10% les revenus nets générés.
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